Les aléas de la conquête de l’indépendance.

Allongement des études, insertion professionnelle plus difficile, fin de l’autoritarisme parental… Plusieurs évolutions expliquent que, ces dernières années, l’entrée dans l’âge adulte soit plus tardive et ne coïncide plus forcément avec l’accès à un premier emploi, le départ de chez ses parents ou l’installation en couple.
« Tu es tellement mignon… Si tu veux, tu pourras rester à la maison toute ta vie… » Penchés sur Tanguy, leur bébé, Paul et Edith n’imaginent pas à quel point cette déclaration d’amour est prophétique. Vingt-huit ans plus tard, Tanguy est toujours là ! Brillant, charmant, séduisant, il termine une thèse sur la Chine, mais continue de vivre chez ses parents et s’y trouve parfaitement bien. Ses géniteurs vont alors tout faire pour dégoûter cet éternel adolescent de rester sous leur toit. En vain.

Le scénario de Tanguy, le film d’Etienne Chatilliez (2001), qui fut l’un des plus grands succès publics récents en France avec près de 4 millions d’entrées, témoigne de cette évolution de la « jeunesse », cet âge transitoire entre l’enfance  et l’âge adulte, qui tend à se prolonger. Il y a quarante ou cinquante ans, les jeunes ne cherchaient qu’à quitter au plus vite leur famille d’origine. A devenir indépendants.

Selon l’Institut national des statistiques et des études économiques (Insee), la moitié des hommes nés dans les années 1963-1966 ont mis un terme à leurs études avant l’âge de dix-huit ans. Trois années plus tard, ils étaient partis de chez leurs parents, avant d’accéder, à vingt-deux ans, à un emploi stable.

Aujourd’hui, l’allongement de la scolarité, la précarité économique, mais aussi une éducation moins autoritaire tendent à repousser chacune de ces étapes. Pour la moitié des garçons, huit ans au moins s’écoulent entre la fin de leur scolarité (après vingt-deux ans) et la naissance de leur premier enfant. De sorte que pour les instituts de statistiques, les « jeunes » constituent désormais la fraction de population comprise entre seize ans (fin de la scolarité obligatoire en France) et vingt-neuf ans. Quant aux filles, elles sont plus précoces que les garçons de deux années en moyenne pour quitter la cellule familiale ou vivre en couple, et elles accomplissent leur parcours plus rapidement (moins de six ans).

Niveau d’études à la hausse

Depuis les années 1960, les jeunes sortent de plus en plus diplômés du système éducatif français. Aujourd’hui, plus de 60% décrochent le baccalauréat et plus de 50% poursuivent des études supérieures, contre moins de 30% au début des années 80. « Cette prolongation de la scolarité, explique le sociologue Olivier Galland, a bien sûr un impact mécanique sur l’âge de franchissement des autres seuils. C’est évident concernant l’entrée dans la vie active. La proportion de garçons actifs à dix-huit ans est ainsi passée de 81% en 1954 à 15% en 1993. » Des études plus longues retardent aussi, mais dans de moindres proportions l’âge de la décohabitation avec les parents, la formation d’un couple et d’une nouvelle unité familiale.

Il s’agit d’abord et avant tout pour la jeunesse de repousser le spectre du chômage qui les touche presque deux fois plus que leurs aînés. Chez les jeunes actifs de quinze-vingt-neuf ans, son taux oscille entre 19 et 25% depuis dix ans, contre 6% seulement en 1975. Toutefois, si l’on considère l’ensemble de cette tranche d’âge, ce taux tombe à 10%, grâce à la généralisation de la poursuite des études supérieures, le diplôme restant la meilleure garantie contre le chômage. En 2002, plus de 80% des jeunes diplômés interrogés par l’Apec (Agence nationale pour l’emploi des cadres) avaient un travail. Et, parmi ceux qui n’en avaient pas, seuls 3% en recherchaient un depuis plus d’un an.

Une entrée dans la vie active plus progressive

Autre caractéristique des jeunes sur le marché du travail, ils sont, surtout entre vingt et vingt-quatre ans, sureprésentés dans les emplois temporaires, précaires et mal rémunérés. La fin des études ne correspond plus systématiquement à l’obtention d’un poste stable, mais à une période plus ou moins longue de recherche d’emploi, de « petits boulots », de stages souvent bénévoles destinés à acquérir l’expérience exigée des débutants par les employeurs. De plus, ils commencent leur vie professionnelle en général par des emplois sous-qualifiés par rapport à leur niveau de formation.

Pendant leurs études, les jeunes Français bénéficient des nombreuses mesures mises en place par les pouvoirs publics : bourses, aide sociale au logement, allocations familiales jusqu’à l’âge de vingt ans et plus, dégrèvements fiscaux en faveur des parents d’enfants scolarisés… En 2000-2001, l’ensemble des aides financières accordées aux étudiants de l’enseignement supérieur (bourses, allocations d’études) a concerné 475 000 personnes. Cependant, la plupart d’entre elles ont touché une somme relativement modeste, le montant annuel ne pouvant excéder 3 456 euros.

Les familles ne sont pas en reste. « Les étudiants, explique Vincenzo Cicchelli, auteur de La Construction de l’autonomie, reçoivent de leurs parents une aide monétaire précieuse, constituant souvent la majorité des ressources à leur disposition. » Très fréquemment, les retraités participent également au soutien de leurs petits-enfants ou encouragent leur autonomie. La solidarité familiale entre les générations compense la stagnation globale du niveau de vie des moins de trente ans que l’on observe dans la société française depuis une quinzaine d’années.

Le maintien dans l’adolescence : choix ou contrainte ?

S’ils quittent leur foyer d’origine relativement tôt, les étudiants ne s’installent pas pour autant tout de suite en couple, même après l’obtention d’un emploi stable. Les jeunes s’octroient d’abord une période d’expérimentation avant la formation d’une nouvelle famille. C’est le temps des sorties avec les « potes »  et des amours passagères… En revanche, une fois en couple (et sans être marié pour un jeune sur deux âgé de quinze à vingt-neuf ans), l’arrivée d’un enfant intervient toujours en moyenne deux à trois années après, quel que soit le niveau d’études considéré.

La situation est très différente chez les jeunes les moins bien formés, qui restent chez leurs parents bien au-delà de la fin de leurs études. La moitié des garçons qui ont arrêté leur scolarité avant l’obtention d’un certificat d’aptitude professionnelle (CAP) vivent au moins six ans au domicile de leurs parents sans prendre leur indépendance. Un quart y demeure même plus de dix années ! Le plus souvent contre leur gré. La précarité les empêche de s’installer et d’avoir une vie de couple.

Cette adolescence qui n’en finit pas vient de la difficulté à trouver un travail stable quand on est jeune et peu diplômé. Les adolescents passent alors par une série de petits boulots, de stages de formation ou d’insertion, et de périodes récurrentes de chômage… avant de décrocher un poste à durée indéterminée. L’environnement social, mais aussi l’entourage psychoaffectif seront alors déterminants pour permettre aux jeunes de se sortir de ce qu’ils nomment eux-mêmes la « galère », et qui frappe, en particulier, les jeunes issus des milieux populaires des grandes banlieues.

« Les conséquences psychosociologiques de la prolongation à un âge avancé de cet état de dépendance n’ont malheureusement pas jusqu’à présent donné lieu à des travaux significatifs » regrette Olivier Galland.

Un nouveau rapport au travail

Sous l’effet de plusieurs facteurs – contexte économique plus incertain et parcours professionnel moins stable, triomphe de la société de consommation et de loisirs, ainsi que promotion des valeurs d’épanouissement individuel-, les jeunes d’aujourd’hui perçoivent, globalement le travail de manière utilitaire tout en affichant de nouvelles exigences. La réalisation de soi, la nouveauté et la mobilité sont davantage prisées que l’investissement au service d’une même entreprise pendant toute une carrière. Plus indépendants et hédonistes, les jeunes voient dans l’équilibre entre les sphères professionnelle et privée la clé d’une vie réussie.

Les aides à l’insertion des jeunes

Devant l’ampleur du problème du chômage des jeunes, les pouvoirs publics français ont fait des efforts importants pour revaloriser l’apprentissage et alléger les charges sociales des entreprises embauchant des jeunes non qualifiés. L’Etat a également développé –avec un succès relatif- toute une série de dispositifs d’aide à l’insertion et à l’emploi : travail d’utilité collective (TUC), puis contrat emploi-solidarité (CES) programme Trace (Trajectoire d’accès à l’emploi)… Dernier en date, le contrat d’insertion dans la vie sociale (Civis) devrait être mis en œuvre au début de l’année 2004. Destiné à remplacer le contrat emploi-jeune, il s’adressera à des personnes âgées de seize à vingt-cinq ans possédant au plus le baccalauréat et ayant des projets dans les domaines social, humanitaire ou citoyen.
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